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Le renforcement de la régulation ﬁ  nancière, qui passe notamment par la protection des intérêts de la clientèle de produits 
ﬁ  nanciers, ﬁ  gure parmi les priorités de la présidence française du G20 en 2011.
Depuis le sommet de Séoul en novembre 2010, le G20 a pris plusieurs initiatives en vue de renforcer la protection des 
consommateurs dans le domaine des services ﬁ  nanciers : il a conﬁ  é au Conseil de stabilité ﬁ  nancière (CSF) l’élaboration d’un 
rapport sur la protection de la clientèle de produits ﬁ  nanciers, abordant plus spéciﬁ  quement les relations entre emprunteurs et 
prêteurs, et à l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) 1, la mission de coordonner des travaux 
visant à dégager des principes communs  sur la protection des consommateurs de produits ﬁ  nanciers . 
Dans la déclaration ﬁ  nale du sommet de Cannes le 4 novembre 2011, les dirigeants du G20 ont ainsi pu approuver les principes 
directeurs de l’OCDE sur la protection des consommateurs dans le domaine ﬁ  nancier, ainsi que le rapport du CSF.
La présidence française du G20 avait formulé trois demandes : (1) impliquer pour la première fois les associations de 
consommateurs aux travaux du G20 et les associer à l’élaboration des principes communs ; (2) assurer les conditions d’une 
adhésion des pays émergents à ces principes communs ; (3) parvenir au consensus le plus ambitieux possible à la fois sur un 
large domaine (crédit, épargne et services d’investissements) et sur un spectre très étendu allant de la règlementation et de la 
régulation à la commercialisation.
Les travaux ont été conduits par un groupe de travail dont les conclusions ont donné lieu à une vaste consultation publique. 
Dix principes réellement « directeurs » ont été dégagés aﬁ  n de contribuer à l’amélioration du fonctionnement des marchés.
1  Finance Ministers and Central Bank Governors of the G20, “Communiqué”, 18-19 February 2011, paragraphe 6: “We call on the OECD, the FSB and other relevant international 
organizations to develop common principles on consumer protection in the ﬁ  eld of ﬁ  nancial services by our October meeting.” (http://www.g20.org/Documents2011/02/
COMMUNIQUE-G20_MGM%20_18-19_February_2011.pdf)
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P
armi les six priorités de la présidence française 
du G20 2 en 2011 ﬁ  gure le renforcement de la 
régulation ﬁ  nancière, qui passe notamment par 
la protection des intérêts de la clientèle de produits 
ﬁ  nanciers.
1|  Les étapes de la décision 
du G20
Lors du sommet de Séoul des 11–12 novembre 2010, 
le G20 a mandaté le Conseil de stabilité ﬁ  nancière 3 
(CSF ou FSB – Financial Stability Board en anglais) 
et l’OCDE 4 aux ﬁ  ns de travailler au renforcement de 
la protection des consommateurs dans le domaine 
des services ﬁ  nanciers 5. Lors de la réunion du G20 
Finances de février 2011, il a été convenu de dégager 
des principes communs de protection de la clientèle 
de produits et services ﬁ  nanciers. La coordination de 
ces travaux a été conﬁ  ée à l’OCDE.
Par un communiqué des 14-15 octobre 2011, les ministres 
des ﬁ  nances et les gouverneurs de banques centrales 
du G20 ont avalisé le rapport du Conseil de stabilité 
financière  6 ainsi que les principes communs de 
protection des consommateurs de produits et services 
ﬁ  nanciers établis par l’OCDE, et appelé de leurs vœux « la 
poursuite des travaux sur les questions de mise en œuvre ».
Dans la déclaration ﬁ  nale au sommet du G20 qui 
s’est déroulé à Cannes les 3 et 4 novembre 2011, les 
dirigeants, après avoir reconnu que l’intégration 
des politiques de protection des consommateurs 
de services ﬁ  nanciers dans les cadres de régulation 
et de supervision contribue à renforcer la stabilité 
ﬁ  nancière, ont approuvé le rapport du CSF sur la 
protection des consommateurs (axé sur le crédit aux 
particuliers) ainsi que les principes directeurs sur la 
protection des consommateurs.
L’OCDE et le CSF sont invités à suivre leur mise en 
œuvre et à en informer le G20 lors des sommets à venir.
ENCADRÉ 1
Déclaration ﬁ  nale du G20 au sommet de Cannes
4 novembre 2011
« Pour batir notre avenir commun, renforçons notre action collective au service de tous. »
« (…) Aujourd’hui, réafﬁ  rmant notre volonté de travailler ensemble, nous avons pris des décisions visant à redynamiser la croissance 
économique, à créer des emplois, à assurer la stabilité ﬁ  nancière, à favoriser l’intégration sociale et à mettre la mondialisation 
au service de nos populations. (…)
Mettre en œuvre et approfondir les réformes du secteur ﬁ  nancier :
(…)
Combler les lacunes en matière de régulation et de supervision du secteur ﬁ  nancier :
(…)
33 – Protection des consommateurs. Nous reconnaissons que l’intégration des politiques de protection des consommateurs de 
services ﬁ  nanciers dans les cadres de régulation et de surveillance contribue à renforcer la stabilité ﬁ  nancière ; nous approuvons 
le rapport du CSF sur la protection des consommateurs de services ﬁ  nanciers et les principes directeurs de haut niveau sur la 
protection des consommateurs de services ﬁ  nanciers élaborés conjointement par l’OCDE et le CSF. Nous chercherons à appliquer 
pleinement ces principes dans nos pays et nous demandons au CSF et à l’OCDE ainsi qu’aux autres organisations compétentes 
de rendre compte des progrès réalisés dans ce domaine lors des prochains sommets et d’élaborer, s’il y a lieu, d’autres directives ».
2  Depuis sa refondation en 2008, en lien avec la crise ﬁ  nancière, le G20 s’est transformé en une instance de pilotage économique qui représente 85 % de l’économie mondiale 
et deux tiers de sa population. Au plan technique, il s’appuie sur l’expertise d’organisations internationales. 
3  La charte du Conseil de stabilité ﬁ  nancière inclut la protection de la clientèle dans son mandat : “The FSB will promote and help coordinate the alignment of the activities of 
the standard-setting bodies to address any overlaps or gaps relating to prudential and systemic risk, market integrity and investor and consumer protection” (article 2(2)).
4  Les pays membres de l’OCDE sont, outre 20 des 27 pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Suède) ainsi que l’Islande et la Norvège, l’Australie, le Canada, la Corée, les États-Unis, 
le Japon, le Méxique, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et la Turquie. La Commission européenne participe aux travaux de l’OCDE.
5  Leaders of the G20, “The Seoul Summit Document”, 11-12 November 2010, disponible à l’adresse suivante : http://www.g20.org/Documents2010/11/seoulsummit_declaration.pdf, 
paragraphe 41
6  Rapport du Conseil de stabilité ﬁ  nancière “Consumer Finance Protection with particular focus on credit”, 11 octobre 2011, p. 9
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2|  L’origine de l’initiative 
du G20
Les principes directeurs ont pour vocation d’aider les 
pays du G20 et les autres pays intéressés à renforcer 
la protection des consommateurs de services 
ﬁ  nanciers. Ils s’inscrivent dans une vaste initiative 
des dirigeants du G20 visant à restaurer la conﬁ  ance 
des consommateurs vis-à-vis du secteur ﬁ  nancier, 
conﬁ  ance que la crise économique a entamée. Or, 
le défaut de confiance des consommateurs 
compromet la reprise économique. « Ce sont les 
ménages qui ont payé le plus lourd tribut à la crise 
ﬁ  nancière » a déclaré le Secrétaire général de l’OCDE. 
« Dans ce contexte, la déﬁ  nition de nouvelles règles du 
jeu régissant la gouvernance et les risques ﬁ  nanciers 
s’est imposée comme une nécessité ». Selon l’OCDE, 
les trois piliers – protection des consommateurs, 
inclusion ﬁ  nancière (accès à des produits et services 
financiers pour les populations vulnérables) et 
éducation ﬁ  nancière – doivent faire partie intégrante 
d’un cadre réglementaire plus vaste, à l’image des 
politiques relatives à la réglementation prudentielle, 
à la gouvernance et à la concurrence.
La présidence française du G20 avait formulé trois 
demandes : (1) impliquer pour la première fois les 
associations de consommateurs aux travaux du G20 
et les associer à l’élaboration des principes communs ; 
(2) assurer les conditions d’une adhésion des pays 
émergents à ces principes communs ; (3) parvenir 
au consensus le plus ambitieux possible à la fois 
sur un large domaine (crédit, épargne et services 
d’investissements) et sur un spectre très étendu 
allant de la règlementation et de la régulation à la 
commercialisation.
3|  Les travaux préparatoires
Les travaux ont été conduits par une task-force dont les 
conclusions ont donné lieu à une vaste consultation 
publique.
Au sein d’une délégation conduite par la direction 
générale du Trésor (DGT), l’Autorité de contrôle 
prudentiel a, comme l’Autorité des marchés ﬁ  nanciers, 
contribué activement à l’élaboration et la défense 
d’une position française ambitieuse dans le cadre du 
groupe de travail. 
4|  Les dix principes directeurs
Le document adopté par la task-force se présente sous 
la forme de dix principes de haut niveau (high-level 
principles), qu’un pays peut s’engager à respecter 
sur base volontaire. Ils sont destinés à compléter 
les règlementations existantes. Ils doivent être 
adaptés aux contextes nationaux et sectoriels et sont 
susceptibles de revues périodiques.
Les trois premiers principes précisent que la protection 
des consommateurs doit, en premier lieu, faire partie 
intégrante du dispositif légal et règlementaire qui 
s’applique aux professionnels et à leurs intermédiaires, 
en laissant toute sa place à la consultation des parties 
prenantes au rang desquelles ﬁ  gurent les associations 
de consommateurs. La protection de la clientèle doit 
également faire partie de la mission des autorités 
de contrôle, et faire l’objet d’une bonne coopération 
sectorielle et internationale entre ces autorités. 
La protection de la clientèle doit enﬁ  n être intégrée 
dans la gouvernance et la culture d’entreprise des 
professionnels, avec une attention particulière aux 
clientèles les plus vulnérables.
Le quatrième principe reprend des éléments ﬁ  gurant, 
dans les règlementations européennes et française. 
ENCADRÉ 2
Task-force de l’OCDE
Les principes ont été développés par une task-force sur 
la protection des consommateurs du comité des marchés 
ﬁ  nanciers de l’OCDE (CMF), mise en place en octobre 2010, 
en étroite coopération avec le CSF et son groupe consultatif, 
d’autres organisations internationales qui élaborent des normes 
et des associations de consommateurs et de la profession. Le 
groupe de travail, présidé par Juan Manuel Del Valle (Mexique), 
était ouvert à tous les membres du G20, du CSF et de l’OCDE. 
Il s’est réuni trois fois en 2011 et a mené plusieurs séries de 
consultations. La sixième version des principes directeurs a 
été mise en consultation publique au mois d’août. Une version 
ﬁ  nale du projet de principes a été discutée et approuvée par 
le groupe de travail le 14 septembre 2011. La task-force 
poursuit son travail en 2012 et indiquera, notamment, les 
progrès faits par les pays membres dans la mise en œuvre 
de ces principes.
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Il reprend aussi certains des thèmes évoqués dans 
le cadre de la révision de la directive marchés 
d’instruments ﬁ  nanciers (MIF), notamment sur la 
publication d’informations clés (tant sur les bénéﬁ  ces 
attendus que sur les risques encourus), la divulgation 
des situations de conﬂ  its d’intérêts, la standardisation 
de l’information précontractuelle pour faciliter les 
comparaisons entre « produits et services de même 
nature », ou le conseil fourni qui doit être le plus objectif 
possible et prendre en considération le proﬁ  l du client, 
ses objectifs ﬁ  nanciers ainsi que ses connaissances et 
son expérience en matière ﬁ  nancière.
Toutes les parties prenantes sont appelées à promouvoir 
l’éducation et la sensibilisation des consommateurs 
aux questions ﬁ  nancières. Le cinquième principe 
renvoie aux travaux déjà publiés sur ce thème 
par l’OCDE.
Le sixième principe, particulièrement structurant, 
prône l’intégration de la notion de comportement 
responsable dans l’activité des professionnels et de 
leurs intermédiaires. Il indique notamment que les 
équipes en relation avec la clientèle doivent être 
sufﬁ  samment formées et qualiﬁ  ées, que les situations 
de conﬂ  its d’intérêts doivent être évitées, à défaut, 
divulguées et gérées dans le cadre de mécanismes 
internes, que les structures de rémunération 
des équipes en relation avec la clientèle doivent 
encourager un traitement loyal des clients et ne pas 
être susceptibles de générer de conﬂ  its d’intérêts 
(à défaut, ceux-ci doivent être révélés).
Le septième principe concerne la protection à haut 
niveau des avoirs des clients (dépôts, épargne, et 
autres actifs), notamment contre la fraude et toute 
utilisation abusive. Le huitième principe concerne la 
nécessaire protection des données des clients.
Selon le neuvième principe, tous les prestataires de 
services ﬁ  nanciers et leurs intermédiaires doivent mettre 
en place des mécanismes de traitement des réclamations 
accessibles et efﬁ  caces, et les décisions doivent être 
susceptibles de recours auprès d’organes extrajudiciaires 
chargés de la résolution consensuelle des litiges.
La liste s’achève par le rappel du principe de 
concurrence permettant aux consommateurs de 
bénéﬁ  cier d’une large offre de produits ﬁ  nanciers.
5|  Une avancée signiﬁ  cative
Lors de la conclusion du séminaire marquant 
l’adoption par le G20 Finances des 14–15 octobre 2011 
des principes de l’OCDE , le gouverneur Redouin 
a particulièrement insisté sur le sixième principe, 
portant sur le comportement responsable de la 
part des professionnels et de leurs intermédiaires 
dans le cadre de la relation avec leur clientèle : « Ce 
principe porte en germe une forte amélioration des 
méthodes de commercialisation des produits ﬁ  nanciers : 
amélioration en ce qu’il remet au cœur de la relation 
clientèle aussi bien l’intérêt du client que la capacité 
professionnelle des conseillers ; amélioration en ce qu’il 
prône la neutralisation des potentiels conﬂ  its d’intérêts 
et une politique de rémunération compatible avec un 
comportement responsable. La conﬁ  ance de la clientèle 
ne peut que s’en trouver renforcée ».
En effet, en Europe et en France, alors qu’il y a une 
réglementation sur la formation des conseillers 
clientèle pour la distribution de produits d’assurance 
et d’instruments ﬁ  nanciers, il n’existe pratiquement 
pas de règlementation en matière de distribution de 
crédits. Pourtant, en 2010, l’OCDE 7 avait identiﬁ  é 
parmi les causes de défaillances du marché, l’asymétrie 
d’information en matière de crédit comme étant à 
l’origine d’un des principaux risques « susceptibles de 
saper les transactions économiques ».
En 2009 8, « à l’heure où les ménages assument plus 
de responsabilités et de risques lorsqu’ils prennent des 
décisions ﬁ  nancières », l’OCDE souhaitait que « les 
professionnels du marché du crédit [soient] tenus de 
s’assurer que tous les membres de leur personnel 
intervenant dans la souscription de prêts ou de produits 
de crédit auprès des consommateurs sont convenablement 
formés et qualiﬁ  és et qu’ils présentent le niveau de 
compétence nécessaire ». 
L’adoption de ces dix principes relatifs à la protection 
des consommateurs de services ﬁ  nanciers est en soi 
une avancée signiﬁ  cative. Elle permettra aux États 
qui les mettront en œuvre d’agir positivement sur le 
niveau de conﬁ  ance des consommateurs de produits 
ﬁ  nanciers. De cette mise en œuvre devrait résulter 
un nouvel élan pour le rétablissement de la conﬁ  ance 
des consommateurs de produits ﬁ  nanciers et donc, 
l’amélioration du fonctionnement des marchés.
7  OCDE 2010 « Cadre d’action publique pour une réglementation ﬁ  nancière efﬁ  cace et efﬁ  ciente »
8  OCDE 2009 « Recommandations sur les bonnes pratiques de sensibilisation et d’éducation aux questions ﬁ  nancières dans le domaine du crédit »
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